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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 

Titre II : Des libéralités 

Chapitre II : De la capacité de disposer ou de recevoir par donation entre vifs ou par testament. 

­ Article 9091 

Dans sa rédaction résultant de la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs - art. 9 () JORF 

7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

 

Les membres des professions médicales et de la pharmacie, ainsi que les auxiliaires médicaux qui ont 

prodigué des soins à une personne pendant la maladie dont elle meurt ne peuvent profiter des dispositions 

entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de celle-ci. 

Les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les personnes morales au nom desquelles ils exercent 

leurs fonctions ne peuvent pareillement profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires que les personnes 

dont ils assurent la protection auraient faites en leur faveur quelle que soit la date de la libéralité. 

Sont exceptées : 

1° Les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services 

rendus ; 

2° Les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois 

que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite ne 

soit lui-même du nombre de ces héritiers. 

Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culte. 

 

 

 

 

 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras.  
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi (n° 2767) relative aux donations et aux testaments du 13 mai 1803 

(Bulletin des lois n° 279, p. 297) 

 

 

 

 

 

­ Article 909 du code civil - Version en vigueur du 13 mai 1803 au 01 janvier 2007 

Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre II : Des donations entre vifs et des testaments (en vigueur jusqu'au 1er janvier 2007)  

Chapitre II : De la capacité de disposer ou de recevoir par donation entre vifs ou par testament.  

 

Création Loi 1803-05-03 promulguée le 13 mai 1803 

 

Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et les pharmaciens qui auront traité une personne 

pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait 

faites en leur faveur pendant le cours de cette maladie. 

Sont exceptées : 

1° Les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services 

rendus ; 

2° Les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois 

que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite ne 

soit lui-même du nombre de ces héritiers. 

Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culte. 
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2. Loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des 

libéralités 

­ Article 9 

Le titre II du livre III du code civil est intitulé : « Des libéralités ». 

 

3. Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique 

des majeurs 

­ Article 9 

Le premier alinéa de l'article 909 du même code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les membres des professions médicales et de la pharmacie, ainsi que les auxiliaires médicaux qui ont prodigué 

des soins à une personne pendant la maladie dont elle meurt ne peuvent profiter des dispositions entre vifs ou 

testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de celle-ci. 

« Les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les personnes morales au nom desquelles ils exercent 

leurs fonctions ne peuvent pareillement profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires que les personnes 

dont ils assurent la protection auraient faites en leur faveur quelle que soit la date de la libéralité. » 

 

­ Article 909 du code civil [modifié par l’article 9] 

Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et les pharmaciens qui auront traité une personne 

pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait 

faites en leur faveur pendant le cours de cette maladie. 

Les membres des professions médicales et de la pharmacie, ainsi que les auxiliaires médicaux qui ont 

prodigué des soins à une personne pendant la maladie dont elle meurt ne peuvent profiter des dispositions 

entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de celle-ci. 

Les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les personnes morales au nom desquelles ils 

exercent leurs fonctions ne peuvent pareillement profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires que 

les personnes dont ils assurent la protection auraient faites en leur faveur quelle que soit la date de la 

libéralité.  

Sont exceptées : 

1° Les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services 

rendus ; 

2° Les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois 

que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite ne 

soit lui-même du nombre de ces héritiers. 

Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culte. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  

Titre XI : De la majorité et des majeurs protégés par la loi 

Chapitre II : Des mesures de protection juridique des majeurs  

Section 4 : De la curatelle et de la tutelle  

Sous-section 7 : Des actes faits dans la tutelle  

­ Article 476 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2009 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 () JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

 

La personne en tutelle peut, avec l'autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été constitué, être assistée 

ou au besoin représentée par le tuteur pour faire des donations. 

Elle ne peut faire seule son testament après l'ouverture de la tutelle qu'avec l'autorisation du juge ou du conseil de 

famille s'il a été constitué, à peine de nullité de l'acte. Le tuteur ne peut ni l'assister ni la représenter à cette 

occasion. 

Toutefois, elle peut seule révoquer le testament fait avant ou après l'ouverture de la tutelle. 

Le testament fait antérieurement à l'ouverture de la tutelle reste valable à moins qu'il ne soit établi que, depuis 

cette ouverture, la cause qui avait déterminé le testateur à disposer a disparu. 

 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre II : Des libéralités 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article 893 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 

    Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 10 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

    Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

    La libéralité est l'acte par lequel une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses 

droits au profit d'une autre personne. 

    Il ne peut être fait de libéralité que par donation entre vifs ou par testament. 

­ Article 894 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

La donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose 

donnée en faveur du donataire qui l'accepte. 

­ Article 895 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 10 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses 

biens ou de ses droits et qu'il peut révoquer. 

 

Chapitre II : De la capacité de disposer ou de recevoir par donation entre vifs ou par testament 
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­ Article 901 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 10 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Pour faire une libéralité, il faut être sain d'esprit. La libéralité est nulle lorsque le consentement a été vicié par 

l'erreur, le dol ou la violence. 

­ Article 902 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Toutes personnes peuvent disposer et recevoir soit par donation entre vifs, soit par testament, excepté celles que 

la loi en déclare incapables. 

­ Article 903 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement disposer, sauf ce qui est réglé au chapitre IX du 

présent titre. 

­ Article 904 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Le mineur, parvenu à l'âge de seize ans et non émancipé, ne pourra disposer que par testament, et jusqu'à 

concurrence seulement de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer. 

Toutefois, s'il est appelé sous les drapeaux pour une campagne de guerre, il pourra, pendant la durée des hostilités, 

disposer de la même quotité que s'il était majeur, en faveur de l'un quelconque de ses parents ou de plusieurs 

d'entre eux et jusqu'au sixième degré inclusivement ou encore en faveur de son conjoint survivant. 

A défaut de parents au sixième degré inclusivement, le mineur pourra disposer comme le ferait un majeur. 

­ Article 907 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Le mineur, quoique parvenu à l'âge de seize ans, ne pourra, même par testament, disposer au profit de son tuteur. 

Le mineur, devenu majeur ou émancipé, ne pourra disposer, soit par donation entre vifs, soit par testament, au 

profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitif de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré. 

Sont exceptés, dans les deux cas ci-dessus, les ascendants des mineurs, qui sont ou qui ont été leurs tuteurs. 

­ Article 911 

Version en vigueur depuis le 30 décembre 2015 

Modifié par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 29 

 

Toute libéralité au profit d'une personne physique ou d'une personne morale, frappée d'une incapacité de recevoir 

à titre gratuit, est nulle, qu'elle soit déguisée sous la forme d'un contrat onéreux ou faite sous le nom de personnes 

interposées, physiques ou morales. 

Sont présumés personnes interposées, jusqu'à preuve contraire, les père et mère, les enfants et descendants, ainsi 

que l'époux de la personne incapable. 
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Chapitre V : Des dispositions testamentaires. 

 Section 2 : Des règles particulières sur la forme de certains testaments.  

­ Article 995 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

 

Les dispositions insérées dans un testament fait, au cours d'un voyage maritime, au profit des officiers du bâtiment 

autres que ceux qui seraient parents ou alliés du testateur, seront nulles et non avenues. 

Il en sera ainsi, que le testament soit fait en la forme olographe ou qu'il soit reçu conformément aux articles 988 

et suivants. 

 

2. Code de l'action sociale et des familles 

Partie législative 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre Ier : Principes généraux 

Chapitre VI : Action sociale et médico-sociale. 

­ Article L. 116-4 

Version en vigueur depuis le 12 mars 2021 

Modifié par Décision n°2020-888 QPC du 12 mars 2021, v. init. 

 

I.- Les personnes physiques propriétaires, gestionnaires, administrateurs ou employés d'un établissement ou 

service soumis à autorisation ou à déclaration en application du présent code, ainsi que les bénévoles ou les 

volontaires qui agissent en leur sein ou y exercent une responsabilité, ne peuvent profiter de dispositions à titre 

gratuit entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur par les personnes prises en charge par l'établissement ou 

le service pendant la durée de cette prise en charge, sous réserve des exceptions prévues aux 1° et 2° de l'article 

909 du code civil. L'article 911 du même code est applicable aux libéralités en cause. 

L'interdiction prévue au premier alinéa du présent article est applicable au couple ou à l'accueillant familial 

soumis à un agrément en application de l'article L. 441-1 du présent code et à son conjoint, à la personne avec 

laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité ou à son concubin, à ses ascendants ou descendants en ligne 

directe, s'agissant des dispositions à titre gratuit entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur par les 

personnes qu'ils accueillent ou accompagnent pendant la durée de cet accueil ou de cet accompagnement. 

 

II.- Sauf autorisation de justice, il est interdit, à peine de nullité, à quiconque est frappé de l'interdiction prévue 

au I de se rendre acquéreur d'un bien ou cessionnaire d'un droit appartenant à une personne prise en charge, 

accueillie ou accompagnée dans les conditions prévues par le I ou de prendre à bail le logement occupé par cette 

personne avant sa prise en charge ou son accueil. 

Pour l'application du présent II, sont réputées personnes interposées, le conjoint, le partenaire d'un pacte civil de 

solidarité, le concubin, les ascendants et les descendants des personnes auxquelles s'appliquent les interdictions 

ci-dessus édictées. 
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Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services 

Titre III : Dispositions communes aux établissements, services et lieux de vie et d'accueil soumis à 

autorisation, habilitation, agrément et déclaration 

 

­ Article L. 331-4 (abrogé) 

Version en vigueur du 07 mars 2007 au 30 décembre 2015 

Abrogé par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 28 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 28 () JORF 7 mars 2007 

 

Les personnes physiques ou morales propriétaires, administrateurs ou employés des établissements, les 

bénévoles qui interviennent en leur sein et les associations auxquelles ces derniers adhèrent ne peuvent profiter 

des dispositions entre vifs ou testamentaires faites en leur faveur par des personnes hébergées dans le ou les 

établissements qu'elles exploitent ou dans lesquels elles sont employées que dans les conditions fixées à l'article 

909 du code civil. 

L'article 911 dudit code est, en outre, applicable aux libéralités en cause. 

 

 

Livre IV : Professions et activités sociales  

Titre IV : Particuliers accueillant des personnes âgées ou handicapées  

Chapitre III : Dispositions communes. 

­ Article L. 443-6 (abrogé) 

Version en vigueur du 18 janvier 2002 au 30 décembre 2015 

Abrogé par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 28 

Modifié par Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 - art. 51 () JORF 18 janvier 2002 

 

Le couple ou la personne accueillant familial et, s'il y a lieu, son conjoint, la personne avec laquelle elle a conclu 

un pacte civil de solidarité ou son concubin, ses ascendants ou descendants en ligne directe, ne peuvent profiter 

de dispositions entre vifs ou testamentaires en leur faveur par la ou les personnes qu'ils accueillent que dans les 

conditions fixées à l'article 909 du code civil. L'article 911 dudit code est applicable aux libéralités en cause. 
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D. Application de la disposition contestée et d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., civ., 13 août 1844, Sentex C. demoiselle Brossier 
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­ Cass., req., 7 avril 1863, Vizerie C. héritiers Ricaud et Delong 
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­ Cass., req. 14 avril 1908, Cheveraux c. Boncour 

 

 

 

­ Cass., civ., 1er Juillet 2003 - n° 00-15.786 

Vu l'article 909 du Code civil ; 

Attendu, selon ce texte, que les médecins qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle décède, ne 

pourront profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu'elle aura faite en leur faveur pendant le cours de 

cette maladie ; 

Attendu que M. X... demandait la confirmation de la décision des premiers juges qui avaient retenu qu'il n'était 

pas établi que sa désignation en tant que bénéficiaire du contrat d'assurance sur la vie, en décembre 1991, avait 

été faite pendant le cours de la maladie dont était décédé Henri B... ; qu'en s'abstenant de rechercher si cette 

désignation avait été faite au cours de cette dernière maladie, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 

regard du texte susvisé ; 

Et sur la dernière branche : 
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Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu que l'arrêt attaqué condamne M. X... à restituer à M. Georges B... la somme de 130 946,27 francs, sans 

répondre aux conclusions par lesquelles celui-ci soutenait n'avoir reçu qu'une partie de cette somme ; en quoi il a 

violé le texte susvisé ; 

 

­ Cour d'appel, Lyon, 13 Novembre 2007 – n° 07/00284 

Attendu qu'en application de l'article 909 du code civil, les docteurs en médecine qui ont traité une personne 

pendant la maladie dont elle meurt ne peuvent profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu'elle a faites 

en leur faveur pendant le cours de cette maladie ; 

Attendu que Madame Y...souffrait de polyarthrite rhumatoïde depuis l'année 1993, et notamment au cours des 

années 1997 à 2000, dates des libéralités et donations contestées ; 

Attendu que par des motifs pertinents que la cour adopte, le premier juge a considéré, après avoir examiné 

différents courriers, et des prescriptions médicales, que le Docteur X..., rhumatologue, a été le médecin traitant de 

Madame Y...; que l'intervention d'autres médecins et les liens d'amitié qu'il pouvait entretenir avec sa patiente ne 

sont pas de nature à exclure cette qualité de médecin traitant ; 

Attendu que dans une attestation du 16 mars 2004, le Docteur G..., chirurgien, indique, après étude du dossier 

médical : 

-qu'à la suite d'une détérioration brutale de son état, Madame Y...a été emmenée par le SAMU à l'hôpital et est 

décédée à son arrivée d'un " arrêt du coeur, 

-que " la cause de cette mort ne paraît pas avoir été élucidée, 

-que " parmi tous les diagnostics que l'on peut invoquer, il est logique de soupçonner une complication des 

traitements institués : perforation d'un ulcère digestif, violentes douleurs abdominales, pommette aigue, voire 

infarctus, mais le tableau d'une hémorragie interne incontrôlable paraît le plus évident entraînant un désamorçage 

rapide de la pompe cardiaque, 

-qu'" il s'agirait donc d'une complication de la corticothérapie associée à l'héparinothérapie instituée pour une 

cause indéterminée, 

Qu'il conclut que deux ans après le décès, seule une autopsie après exhumation, mesure dont Madame Y...avait 

manifesté son refus avant son décès, permettrait de confirmer l'hypothèse d'une inondation péritonéale par 

hémorragie interne massive ; 

Que cet avis ne renferme que des hypothèses sur la cause du décès qui n'est pas établie avec certitude, puisque le 

Docteur G...affirme que la cause de la mort ne paraît pas avoir été élucidée ; 

Que si la polyarthrite rhumatoïde et le traitement suivi par Madame Y...étaient de nature à entraîner des 

complications vasculaires et viscérales, rien ne permet d'exclure une autre cause de l'arrêt cardiaque ; que les 

pièces produites aux débats n'établissent pas que la patiente se trouvait dans une phase terminale de sa maladie 

dont elle était soignée depuis près de neuf ans ; 

Qu'en conséquence, dès lors qu'il n'est pas démontré qu'elle est décédée de la maladie pour laquelle le Docteur 

X...l'avait suivie, les conditions d'application de l'article 909 du code civil ne sont pas réunies ; que les consorts 

Y...doivent être déboutés de leurs demandes ; que Monsieur X...doit être envoyé en possession du legs universel 

qui lui a été consenti ; 

Attendu que Monsieur X...n'établit pas que les consorts Y..., qui avaient obtenu gain de cause devant le premier 

juge, ont diligenté la présente instance de manière fautive ; que s'ils ont été à l'origine de la plainte déposée par le 

conseil départemental de l'ordre des médecins devant le conseil régional de l'ordre, il ne peut leur être reproché 

un manquement fautif à ce titre puisque le conseil régional et la section disciplinaire du conseil national de l'ordre 

des médecins avaient prononcé une sanction disciplinaire, avant l'annulation de la dernière décision par le Conseil 

d'Etat ; 

Attendu par ailleurs que les abus de la liberté d'expression prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881 ne 

peuvent être réparés sur le fondement de l'article 1382 du code civil ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu à application de l'article 700 du nouveau code de procédure civile ; 
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­ Cass., civ., 4 Novembre 2010 - n° 07-21.303 

Attendu que Mme Z... et M. A... font encore le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen : 

1°/ que l'interdiction faite aux docteurs en médecine de profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires des 

personnes qu'ils ont soigné pendant la maladie dont elles sont décédées, n'a lieu de s'appliquer qu'aux médecins 

ayant dispensé un traitement en vue d'assurer la guérison du patient ; qu'il résulte des propres constatations de 

l'arrêt attaqué que Mme Z... n'avait pu traiter le mésothéliome dont est décédée Nicole X... ; qu'en jugeant 

néanmoins applicables les dispositions de l'article 909 du code civil, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les 

conséquences qui s'évinçaient de ses propres constatations, a violé les dispositions précitées ; 

2°/ qu'à tout le moins, ne donne pas à sa décision une véritable motivation, le juge qui procède par voie de simple 

affirmation sans donner à ses constatations de fait une précision suffisante ; que la cour d'appel a cru pouvoir 

affirmer que "parallèlement au traitement d'oncologie qui était organisé par le docteur B...", Mme Z... a prodigué 

à Mme X... "des soins réguliers et durables afférents à la pathologie secondaire dont elle était affectée en raison 

même de la première maladie dont elle devait décéder et dont la seconde était la conséquence" (arrêt attaqué page 

5, § 3), ce que contestait formellement Mme Z..., qui faisait valoir qu'elle n'avait jamais soigné Mme X... des 

conséquences psychologiques de son cancer en soulignant l'absence de toute prescription de soins 

psychothérapeutiques dans le cadre de la prise en charge du cancer de la malade (conclusions d'appel, p. 12) ; 

qu'en statuant comme elle l'a fait, sans indiquer les éléments qui lui permettaient d'affirmer que Mme X... était 

atteinte d'une pathologie secondaire trouvant sa cause dans le cancer dont elle était atteinte, que Mme Z... aurait 

traitée, la cour d'appel a violé les articles 455 et 458 du code de procédure civile ; 

Mais attendu qu'après avoir relevé que Nicole X... était décédée des suites d'un mésothéliome du poumon révélé 

en 1995, les juges du fond ont constaté que Mme Z... avait été consultée à plusieurs reprises par Nicole X... de 

1995 à 1997 et qu'ensuite, elle lui avait donné de nombreuses consultations gratuites jusqu'au mois de juillet 1999 

; qu'ils ont retenu, l'applicabilité au litige de l'article 909 du code civil n'étant pas contestée, que, si, en sa qualité 

de psychiatre-psychanalyste, Mme Z... n'avait pu traiter Nicole X... pour le cancer dont elle était atteinte, elle avait 

apporté à sa patiente un soutien accessoire au traitement purement médical mais associé à celui-ci, lui prodiguant, 

parallèlement au traitement d'oncologie, des soins réguliers et durables afférents à la pathologie secondaire dont 

elle était affectée en raison même de la première maladie dont elle devait décéder et dont la seconde était la 

conséquence ; que la cour en a exactement déduit que Mme Z... avait soigné Nicole X..., pendant sa dernière 

maladie, au sens de l'article 909 du code civil, de sorte qu'elle était frappée d'une incapacité de recevoir à titre 

gratuit ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

­ Cass., civ., 25 Septembre 2013 – n° 12-25.160 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'Emile X... est décédé le 22 avril 2007 en laissant pour lui succéder son fils, Paul 

et en l'état d'un testament olographe du 3 août 2006 et d'un testament authentique du 10 janvier 2007 par lesquels 

il avait consenti divers legs particuliers à son aide-ménagère, Mme Y..., salariée de l'Entraide sociale du Var ; 

qu'un jugement a prononcé la nullité des testaments, le premier en considération de l'interdiction faite à la gratifiée 

de recevoir à titre gratuit, le second pour insanité d'esprit ; 

Sur le second moyen, ci-après annexé : 

Attendu que ce moyen n'est pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 

Mais sur le premier moyen pris en ses deux premières branches, qui est recevable : 

Vu les articles 902 et 1165 du code civil ; 

Attendu qu'aux termes du premier de ces textes, toutes personnes peuvent disposer et recevoir, soit par donation 

entre vifs, soit par testament, excepté celles que la loi en déclare incapables ; 

Attendu que, pour annuler le testament du 3 août 2006, l'arrêt retient que Mme Y... embauchée le 1er mars 2006 

par l'Entraide sociale du Var, avait été envoyée chez Emile X... en qualité d'aide-ménagère, qu'elle avait, le 17 

avril 2006, bénéficié d'un hébergement gratuit chez cette personne et, dès le mois de mai 2007, reçu procuration 

sur les comptes bancaires, qu'elle a ensuite été, après quelques mois de travail seulement chez cette personne âgée, 

bénéficiaire d'un legs portant sur un bien immobilier alors que son contrat de travail stipulait, dans son article 16 

: « L'aide-ménagère ne doit recevoir de la personne âgée aucune rémunération ni gratification » et que, par ailleurs, 

le règlement intérieur précisait : « L'aide à domicile est rétribuée par l'association ; vous n'avez donc pas à lui 

donner ni gratification en nature ou argent, ni pourboire » ; que l'arrêt ajoute que ces dispositions, destinées à 

protéger la personne âgée vis-à-vis de son auxiliaire de vie ou de son aide-ménagère et à éviter toute libéralité, 

qu'il s'agisse de dons manuels ou de cadeaux ou qu'il s'agisse, a fortiori, de libéralités plus importantes, entre vifs 

ou à cause de mort, s'imposaient à l'égard de Mme Y... avec d'autant plus de force qu'Emile X... était, dès la prise 
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de fonctions de celle-ci, dans un état de santé physique et psychologique très déficient, qu'il était totalement 

dépendant de son aide-ménagère et qu'il était d'autant plus vulnérable qu'il était privé de toute relation avec son 

fils et sa belle-fille ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que Mme Y... n'étant pas frappée d'une incapacité de recevoir à titre gratuit, 

l'inobservation des obligations mises à sa charge par son employeur ne pouvait affecter la validité du legs qui lui 

avait été consenti, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il annule le testament du 3 août 2006, l'arrêt rendu le 9 mai 2012, 

entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties 

dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 

Montpellier ; 

 

­ Cass., civ., 16 Septembre 2020 – n° 19-15.818 

Vu l'article 909 du code civil : 

4. Selon ce texte, les membres des professions médicales et de la pharmacie, ainsi que les auxiliaires médicaux 

qui ont prodigué des soins à une personne pendant la maladie dont elle meurt ne peuvent profiter des dispositions 

entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de celle-ci. 

5. Pour dire que Mme D. a la capacité de recevoir le legs, l'arrêt retient qu'après avoir passé un scanner des sinus 

puis une IRM les 2 et 4 octobre 2012, examens qui ont objectivé un volumineux syndrome de masse au niveau du 

sinus maxillaire, Geneviève T. a rédigé le testament le 5 octobre 2012, avant un examen tomodensitométrique 

effectué le 8 octobre et l'exérèse et la biopsie pratiquées le jour suivant, qui ont permis de poser le diagnostic du 

caractère malin de la masse, lequel ne pouvait être suspecté à partir des symptômes apparus courant septembre et 

octobre 2012. Il relève que si Mme D., infirmière de profession, a prodigué des soins à Geneviève T. au cours de 

cette période, le testament litigieux a été rédigé avant le diagnostic de la maladie dont cette dernière est décédée. 

Il ajoute que la libéralité trouve sa cause dans les liens affectifs anciens et libres de toute emprise, entretenus par 

la testatrice avec celle qui lui apportait son soutien et sa présence après le décès de son époux. 

6. En statuant ainsi, alors que l'incapacité de recevoir un legs est conditionnée à l'existence, au jour de la rédaction 

du testament, de la maladie dont est décédé le disposant, peu important la date de son diagnostic, la cour d'appel, 

qui a ajouté une condition à la loi, a violé le texte susvisé. 

  



18 

 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

­ Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 

légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur l’atteinte au droit de 

propriété 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 

française 

20. Considérant qu'aux termes du 13 ° de l'article 28 le conseil des ministres du territoire « autorise, à peine de 

nullité, toute opération ayant pour effet le transfert entre vifs d'une propriété immobilière ou de droits sociaux y 

afférents, sauf si le bénéficiaire est de nationalité française et domicilié en Polynésie française ou s'agissant d'une 

personne morale, y a son siège » ; qu'il ajoute que « sont également soumises à autorisation les cessions d'actions 

de sociétés commerciales quand des biens immobiliers ou des participations immobilières constituent 75 % ou 

plus de l'ensemble des actifs figurant à leur bilan » ; 

21. Considérant que cette disposition modifie substantiellement le régime d'autorisation de transferts de propriété 

immobilière instauré par le 11 ° de l'article 26 de la loi du 6 septembre 1984 susvisée portant statut du territoire 

de la Polynésie française ; qu'il convient donc d'examiner sa conformité à la Constitution ; 

22. Considérant que le 13 ° de l'article 28 organise un régime discrétionnaire d'autorisation préalable à la 

réalisation d'opérations de transfert de propriété qui peuvent concerner des catégories de droits multiples, sans 

préciser les motifs se référant à des fins d'intérêt général sur lesquels le conseil des ministres devrait, sous le 

contrôle du juge, fonder sa décision ; que ces autorisations, requises sous peine de nullité des opérations de cession 

en cause, comportent des limitations directes au droit de disposer, attribut essentiel du droit de propriété ; que de 

telles limitations revêtent un caractère de gravité telle que l'atteinte au droit de propriété qui en résulte dénature le 

sens et la portée de ce droit garanti par l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; qu'il y 

a lieu en conséquence pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution le 13 ° de l'article 

28 de la loi organique et, par suite, dans le texte du 7 ° de l'article 6 de ladite loi, les mots « et sous réserve des 

dispositions de l'article 28-13 » ; 

23. Considérant que le 14 ° de l'article 28 qui permet au conseil des ministres, dans les cas prévus au 13 ° du 

même article, d'exercer un droit de préemption au nom du territoire sur les immeubles ou les droits sociaux en 

cause, à charge de verser aux ayants droit le montant de la valeur desdits biens, est indissociable du 13 ° ; que dès 

lors le 14 ° de l'article 28 de la loi organique doit être déclaré contraire à la Constitution, et par suite, dans le texte 

du 7 ° de l'article 6 de la même loi, les mots « et 14 » ; 

 

­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

38. Considérant que le I de l'article 107 de la loi abroge le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien code de 

procédure civile ; que le II de l'article 107 insère un article 706-1 dans le même code ; qu'il résulte de cette 
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disposition que si, après la réévaluation du montant de la mise à prix du logement principal du débiteur faite par 

le tribunal, conformément aux dispositions de l'article 690 du code précité, il n'y a pas d'enchère, le créancier 

poursuivant est déclaré adjudicataire au montant de la mise à prix ainsi déterminé ; qu'à sa demande, le bien est 

de droit remis en vente au prix judiciairement fixé ; qu'à la nouvelle audience d'adjudication, il est procédé à la 

remise en vente sans que le créancier ait à réitérer sa demande sous réserve d'une déclaration expresse d'abandon 

des poursuites ; qu'enfin, à défaut d'enchère lors de cette audience d'adjudication, le bien est adjugé d'office au 

créancier poursuivant au prix précédemment fixé par le tribunal ; 

39. Considérant que les députés auteurs de la requête soutiennent que « la création d'une telle obligation sans 

contrepartie financière porte manifestement atteinte au droit de propriété » ; qu'ils estiment qu'en faisant peser sur 

le créancier poursuivant une obligation de rachat d'un bien à un prix qu'il n'a pas lui-même fixé, afin de répondre 

à un objectif de solidarité nationale, la lutte contre l'exclusion, et en ne prévoyant aucun mécanisme 

d'indemnisation du créancier, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques ; 

40. Considérant que la mise en oeuvre du dispositif prévu par l'article 107 peut contraindre le créancier poursuivant 

à devenir propriétaire d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien au prix fixé par le juge ; qu'un 

tel transfert de propriété est contraire au principe du libre consentement qui doit présider à l'acquisition de la 

propriété, indissociable de l'exercice du droit de disposer librement de son patrimoine ; que ce dernier est lui-

même un attribut essentiel du droit de propriété ; que la possibilité pour le créancier poursuivant d'abandonner les 

poursuites avant l'audience de renvoi, en application du troisième alinéa de l'article 706-1, ne saurait être assimilée 

à une décision de ne pas acquérir celui-ci, l'intention ainsi exprimée par le créancier de ne pas s'obliger procédant 

non de son libre consentement mais de la contrainte d'éléments aléatoires ; que l'abandon des poursuites par le 

créancier est en outre de nature à faire obstacle au recouvrement de sa créance ; qu'en conséquence et nonobstant, 

d'une part, la possibilité pour le créancier poursuivant déclaré adjudicataire d'office de se faire substituer, dans les 

deux mois de l'adjudication, toute personne remplissant les conditions pour enchérir, prévue par les dispositions 

de l'article 109 de la loi déférée, et, d'autre part, la possibilité pour toute personne de faire une surenchère en 

application des dispositions procédurales de droit commun, de telles limitations apportées à l'exercice du droit de 

propriété revêtent un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte dénature le sens et la portée de ce droit ; 

41. Considérant, au surplus, qu'au cas où le créancier devrait revendre ce bien à la suite de l'acquisition à laquelle 

il a été contraint et où, en raison de la situation du marché immobilier, la valeur de revente serait inférieure à la 

valeur fixée par le juge, il subirait une diminution de son patrimoine assimilable à une privation de propriété, sans 

qu'aucune nécessité publique ne l'exige évidemment et sans possibilité d'indemnisation ; 

42. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la 

Constitution le II de l'article 107 de la loi déférée ; 

43. Considérant que le I de l'article 107, qui a pour objet d'abroger le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien 

code de procédure civile, l'article 109, qui introduit un article 706-2 dans le même code, ainsi que l'article 110, 

qui modifie l'article 716 dudit code, sont indissociables du II de l'article 107 ; que, dès lors, les articles 107, 109 

et 110 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

­ Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 661 du code civil : « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le 

rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la 

moitié de la dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur 

lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa mitoyenneté, 

compte tenu de l'état dans lequel il se trouve » ; 

2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions d'obliger le propriétaire d'un bien immobilier à une 

cession de son droit qui n'est ni exigée ni justifiée par une nécessité publique légalement constatée, mais qui lui 

est, au contraire, imposée au seul bénéfice d'une personne privée, en violation des articles 2 et 17 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 

néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 

par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 

les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les droits 

des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au nombre 

des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
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5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 

séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 

cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 

l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 

attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté autorisé 

par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 

6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un mode 

économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout en 

répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par la loi 

constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est proportionné à 

l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au 

remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la portion qu'il veut rendre 

mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut d'accord des parties, ces conditions 

de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le montant du remboursement ; que, compte 

tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au droit de propriété par la disposition en cause 

n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 

par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 

en douane] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 374 du code des douanes : « 1. La confiscation des marchandises saisies 

peut être poursuivie contre les conducteurs ou déclarants sans que l'administration des douanes soit tenue de mettre 

en cause les propriétaires quand même ils lui seraient indiqués. 

« 2. Toutefois, si les propriétaires intervenaient ou étaient appelés en garantie par ceux sur lesquels les saisies ont 

été faites, les tribunaux statueront, ainsi que de droit, sur les interventions ou les appels en garantie » ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 376 du même code : « 1. Les objets saisis ou confisqués ne peuvent être 

revendiqués par les propriétaires, ni le prix, qu'il soit consigné ou non, réclamé par les créanciers même privilégiés, 

sauf leur recours contre les auteurs de la fraude. 

« 2. Les délais d'appel, de tierce opposition et de vente expirés, toutes répétitions et actions sont non recevables » 

; 

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte, d'une part, au droit de propriété garanti 

par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, aux droits de 

la défense et au principe du droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'elles méconnaîtraient, en outre, les 

principes d'égalité et de nécessité des peines ainsi que l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 374 du code des douanes permettent à 

l'administration des douanes de poursuivre, contre les conducteurs ou déclarants, la confiscation des marchandises 

saisies sans être tenue de mettre en cause les propriétaires de celles-ci, quand même ils lui seraient indiqués ; qu'en 

privant ainsi le propriétaire de la faculté d'exercer un recours effectif contre une mesure portant atteinte à ses 

droits, ces dispositions méconnaissent l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 

des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 

douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 

recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ; 
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8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute hypothèse, les 

objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au droit de propriété une 

atteinte disproportionnée au but poursuivi ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les articles 

374 et 376 du code des douanes doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2013-337 QPC du 1er août 2013 - M. Didier M. [Présomption irréfragable de gratuité 

de certaines aliénations] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 918 du code civil, dans sa rédaction antérieure à la loi du 23 juin 2006 

susvisée : « La valeur en pleine propriété des biens aliénés, soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu, ou 

avec réserve d'usufruit à l'un des successibles en ligne directe, sera imputée sur la portion disponible ; et l'excédent, 

s'il y en a, sera rapporté à la masse. Cette imputation et ce rapport ne pourront être demandés par ceux des autres 

successibles en ligne directe qui auraient consenti à ces aliénations, ni, dans aucun cas, par les successibles en 

ligne collatérale » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en présumant de manière irréfragable que les aliénations désignées par ces 

dispositions constituent des donations hors part successorale, susceptibles dès lors de réduction si elles excèdent 

la quotité disponible, alors même que l'acquéreur apporterait la preuve qu'il a réellement exécuté la contre-

prestation, la disposition contestée porte atteinte au droit de propriété de l'héritier et à la liberté contractuelle du 

défunt ; 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 

un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 

l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 

de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes 

portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 

condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant que les dispositions contestées imposent que, lorsqu'un héritier successible en ligne directe a acquis 

de son auteur un bien soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu, soit avec réserve d'usufruit, la valeur de 

ce bien en pleine propriété soit imputée sur la quotité disponible ; que l'héritier ne peut écarter l'application de 

cette règle en apportant la preuve qu'il s'est acquitté du prix ou de la contrepartie de l'aliénation ; que, si la valeur 

du bien aliéné excède la quotité disponible, l'héritier s'expose à l'action en réduction ; que ces dispositions ont 

pour objet d'éviter que le recours à ces contrats, qui présentent un caractère aléatoire dès lors que la valeur de la 

contrepartie dépend de la date du décès, ne conduise à avantager certains héritiers réservataires dans des conditions 

portant atteinte aux droits respectifs des héritiers réservataires ; 

6. Considérant, en premier lieu, que les atteintes au droit de propriété qui peuvent résulter de l'application des 

dispositions contestées n'entraînent pas de privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 

; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ; 

7. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les dispositions contestées non seulement tendent à protéger les 

droits des héritiers réservataires mais permettent également, dès lors que l'exécution de la contrepartie de 

l'aliénation peut se confondre avec celle d'autres obligations entre ascendants et descendants, d'éviter les 

difficultés liées à l'administration de la preuve de l'acquittement de cette contrepartie ; qu'elles permettent aussi 

de favoriser des accords préalables entre les héritiers présomptifs sur ces aliénations ; 

8. Considérant que, d'autre part, le champ d'application des dispositions contestées est précisément défini, tant en 

ce qui concerne les contrats que leurs bénéficiaires ; que le champ d'application de ces dispositions est ainsi en 

adéquation avec leur objet ; que la valeur du bien aliéné s'impute sur la quotité disponible ; que, lorsqu'il y a lieu 

à réduction, celle-ci s'opère en principe en valeur et non en nature ; qu'il en résulte que l'héritier, qui est seulement 

tenu d'indemniser les autres héritiers réservataires, conserve la propriété du bien acquis ; qu'enfin, les parties 

peuvent écarter l'application des dispositions contestées en obtenant le consentement des autres héritiers 

réservataires ; que ce consentement peut être obtenu lors de l'aliénation ou postérieurement ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont justifiées par un motif d'intérêt 

général et ne portent pas une atteinte disproportionnée aux conditions d'exercice du droit de propriété et à la liberté 

contractuelle ; que, par suite, les griefs tirés de ce que ces dispositions seraient contraires aux articles 2 et 4 de la 

Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2013-369 QPC du 28 février 2014 - Société Madag [Droit de vote dans les sociétés cotées] 

8. Considérant, en second lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 

2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 

sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 

et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens 

de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 

doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

9. Considérant que la suspension des droits de vote instituée par les dispositions contestées a pour objet de faire 

obstacle aux prises de participation occultes dans les sociétés cotées afin de renforcer, d'une part, le respect des 

règles assurant la loyauté dans les relations entre la société et ses membres, ainsi qu'entre ses membres et, d'autre 

part, la transparence des marchés ; qu'ainsi, ces dispositions poursuivent un but d'intérêt général ; 

10. Considérant que l'actionnaire détenteur des actions soumises aux dispositions contestées en demeure le seul 

propriétaire ; qu'il conserve notamment son droit au partage des bénéfices sociaux et, éventuellement, les droits 

qui naîtraient pour lui de l'émission de bons de souscription d'actions ou de la liquidation de la société ; qu'il peut 

librement céder ces actions sans que cette cession ait pour effet de transférer au cessionnaire la suspension 

temporaire des droits de vote ; que la privation des droits de vote cesse deux ans après la régularisation par 

l'actionnaire de sa déclaration ; qu'elle ne porte que sur la fraction des actions détenues par l'actionnaire intéressé 

qui dépasse le seuil non déclaré ; que l'actionnaire dispose d'un recours juridictionnel pour contester la décision 

le privant de ses droits de vote ; 

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les atteintes au droit de propriété qui peuvent 

résulter de l'application des dispositions contestées n'entraînent pas de privation de propriété au sens de l'article 

17 de la Déclaration de 1789 ; que, d'autre part, compte tenu de l'encadrement dans le temps et de la portée limitée 

de cette privation des droits de vote, l'atteinte à l'exercice du droit de propriété de l'actionnaire qui résulte des 

dispositions contestées ne revêt pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi ; que, par suite, les 

griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2014-444 QPC du 29 janvier 2015 - Association pour la recherche sur le diabète 

[Acceptation des libéralités par les associations déclarées] 

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée, dans sa 

rédaction issue de l'article 16 de la loi du 23 juillet 1987 susvisée : « Les associations déclarées qui ont pour but 

exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche scientifique ou médicale peuvent accepter les libéralités entre 

vifs ou testamentaires dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État » ; 

2. Considérant que, selon l'association requérante, en réservant la capacité de recevoir des libéralités à celles des 

associations déclarées qui poursuivent un but exclusif d'assistance, de bienfaisance, de recherche scientifique ou 

médicale, ces dispositions méconnaissent le droit de propriété des donateurs, la liberté contractuelle des 

associations ainsi que le principe d'égalité entre les associations ; 

3. Considérant que la loi du 1er juillet 1901 distingue les associations reconnues d'utilité publique, qui jouissent 

d'une capacité juridique étendue, et les associations déclarées, dont la capacité juridique est limitée ; qu'en vertu 

de l'article 11 de cette loi, les associations reconnues d'utilité publique « peuvent faire tous les actes de la vie civile 

qui ne sont pas interdits par leurs statuts » et, notamment, « accepter les libéralités entre vifs et testamentaires, 

dans les conditions fixées à l'article 910 du code civil » ; qu'en revanche, en vertu de l'article 6 de la même loi, si 

les associations déclarées peuvent ester en justice, recevoir des dons, percevoir les cotisations de leurs membres, 

acquérir, posséder et administrer les immeubles nécessaires à leur fonctionnement, elles ne peuvent accepter les 

libéralités ; que les dispositions contestées de l'article 6 prévoient cependant une dérogation à cette dernière règle 

au profit des associations déclarées « qui ont pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche 

scientifique ou médicale » ; 

4. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 

2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'absence de privation du droit de 

propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789, il résulte néanmoins de son article 2 que les atteintes 

portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 

condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
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6. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce principe les 

associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une 

déclaration préalable ; 

7. Considérant que ni le principe fondamental reconnu par les lois de la République relatif à la liberté d'association 

ni aucune autre exigence constitutionnelle n'imposent que toutes les associations déclarées jouissent de la capacité 

de recevoir des libéralités ; que les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle des 

associations déclarées doivent donc être écartés ; que, par voie de conséquence, il en va de même des griefs tirés 

de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle des testateurs et donateurs ; 

8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 

pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 

règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 

pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 

la loi qui l'établit ; 

9. Considérant qu'en réservant la capacité d'accepter des libéralités aux seules associations déclarées « qui ont 

pour but exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche scientifique ou médicale », le législateur a entendu 

favoriser, par la loi du 23 juillet 1987, l'affectation de dons et legs à des associations déclarées en raison de l'intérêt 

général spécifique qu'il a reconnu à leur objet et à la nature de leur activité ; que les différences de traitement qui 

en résultent entre les associations déclarées sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré 

de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2020-853 QPC du 31 juillet 2020 - M. Antonio O. [Action en démolition d'un ouvrage 

irrégulièrement édifié ou installé] 

4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 

1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si 

ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 

et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 

de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 

d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

5. Le livre IV du code de l'urbanisme soumet certains travaux, constructions, aménagements ou installations à un 

régime d'autorisation, par la délivrance de permis de construire ou d'aménager, ou à un régime de déclaration. 

L'article L. 421-8 du même code prévoit que les constructions, aménagements, installations et travaux dispensés 

d'autorisation ou de déclaration doivent néanmoins respecter les dispositions législatives et réglementaires 

relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la nature, l'architecture, les dimensions, 

l'assainissement des constructions et à l'aménagement de leurs abords et ne pas être incompatibles avec une 

déclaration d'utilité publique. 

6. En application de l'article L. 480-14 du code de l'urbanisme, les communes et établissements publics de 

coopération intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme peuvent demander au tribunal qu'il 

ordonne la démolition ou la mise en conformité des ouvrages installés sans permis de construire ou d'aménager, 

ou sans déclaration préalable, en méconnaissance de ce permis ou en violation des règles de fond dont le respect 

s'impose sur le fondement de l'article L. 421-8 du même code. 

7. En premier lieu, l'action en démolition prévue par les dispositions contestées ne constitue qu'une conséquence 

des restrictions apportées aux conditions d'exercice du droit de propriété par les règles d'urbanisme. Elle n'a pour 

objet que de rétablir les lieux dans leur situation antérieure à l'édification irrégulière de la construction concernée. 

Il en résulte que, si la démolition d'un tel ouvrage a pour effet de priver son propriétaire de la propriété de ce bien 

irrégulièrement bâti, elle n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789. 

8. En second lieu, d'une part, l'action en démolition est justifiée par l'intérêt général qui s'attache au respect des 

règles d'urbanisme, lesquelles permettent la maîtrise, par les collectivités publiques, de l'occupation des sols et du 

développement urbain. 

9. D'autre part, cette action en démolition ne peut être introduite que par les autorités compétentes en matière de 

plan local d'urbanisme et dans un délai de dix ans qui commence à courir dès l'achèvement des travaux. Par 

ailleurs, la démolition ne peut être prononcée que par le juge judiciaire et à l'encontre d'un ouvrage édifié ou 

installé sans permis de construire ou d'aménager, ou sans déclaration préalable, en méconnaissance de ce permis 

ou en violation des règles de fond dont le respect s'impose sur le fondement de l'article L. 421-8 du code de 

l'urbanisme. Toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte excessive au droit de 
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propriété, être interprétées comme autorisant la démolition d'un tel ouvrage lorsque le juge peut, en application 

de l'article L. 480-14, ordonner à la place sa mise en conformité et que celle-ci est acceptée par le propriétaire. 

10. Il résulte de ce qui précède que les limitations apportées par les dispositions contestées à l'exercice du droit de 

propriété résultant de l'article 2 de la Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif d'intérêt général et, sous la 

réserve énoncée au paragraphe précédent, proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de la méconnaissance de cet 

article doit donc, sous cette réserve, être écarté. 

 

­ Décision n° 2020-888 QPC du 12 mars 2021 - Mme Fouzia L. [Interdiction de recevoir des libéralités 

pour les personnes assistant certaines personnes vulnérables] 

4. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 

protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 

exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

5. En vertu du 2 ° de l'article L. 7231-1 du code du travail, constitue des services à la personne l'assistance aux 

personnes âgées, aux personnes handicapées ou aux autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à leur 

domicile ou d'une aide à la mobilité favorisant leur maintien à domicile. Les dispositions contestées interdisent 

aux responsables et aux employés ou bénévoles des sociétés délivrant de tels services, ainsi qu'aux personnes 

directement employées par celles qu'elles assistent, de recevoir de ces dernières des donations ou des legs. Cette 

interdiction ne vaut que pour les libéralités consenties pendant la période d'assistance du donateur. Elle ne 

s'applique pas aux gratifications rémunératoires pour services rendus ni, en l'absence d'héritiers en ligne directe, 

à l'égard des parents jusqu'au quatrième degré. 

6. Par conséquent, les dispositions contestées limitent, dans la mesure de cette interdiction, les personnes âgées, 

les personnes handicapées ou celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la 

mobilité dans leur capacité à disposer librement de leur patrimoine. Le droit de disposer librement de son 

patrimoine étant un attribut du droit de propriété, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. 

7. En instaurant l'interdiction contestée, le législateur a entendu assurer la protection de personnes dont il a estimé 

que, compte tenu de leur état et dans la mesure où elles doivent recevoir une assistance pour favoriser leur maintien 

à domicile, elles étaient placées dans une situation particulière de vulnérabilité vis-à-vis du risque de captation 

d'une partie de leurs biens par ceux qui leur apportaient cette assistance. Il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général. 

8. Toutefois, en premier lieu, d'une part, il ne peut se déduire du seul fait que les personnes auxquelles une 

assistance est apportée sont âgées, handicapées ou dans une autre situation nécessitant cette assistance pour 

favoriser leur maintien à domicile que leur capacité à consentir est altérée. 

9. D'autre part, les services à la personne définis au 2 ° de l'article L. 7231-1 du code du travail recouvrent une 

multitude de tâches susceptibles d'être mises en œuvre selon des durées ou des fréquences variables. Le seul fait 

que ces tâches soient accomplies au domicile des intéressées et qu'elles contribuent à leur maintien à domicile ne 

suffit pas à caractériser, dans tous les cas, une situation de vulnérabilité des personnes assistées à l'égard de ceux 

qui leur apportent cette assistance. 

10. En second lieu, l'interdiction s'applique même dans le cas où pourrait être apportée la preuve de l'absence de 

vulnérabilité ou de dépendance du donateur à l'égard de la personne qui l'assiste. 

11. Il résulte de tout ce qui précède que l'interdiction générale contestée porte au droit de propriété une atteinte 

disproportionnée à l'objectif poursuivi. Elle doit donc être déclarée contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-951 QPC du 3 décembre 2021 - M. Nicolas R. [Refus de restitution d'objets placés 

sous main de justice] 

6. En premier lieu, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition. 

7. L'article 41-4 du code de procédure pénale donne compétence au procureur de la République ou au procureur 

général pour statuer, d'office ou sur requête de toute personne intéressée, sur la restitution des objets placés sous 

main de justice au cours de l'enquête, lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé 

sa compétence sans statuer sur le sort de ces objets. 

8. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, prévoient que la restitution peut être 

refusée lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit de l'infraction. 

9. En permettant au ministère public de refuser la restitution d'un tel bien, les dispositions contestées ont pour 

objet d'empêcher qu'il ne serve à la commission d'autres infractions ou qu'il ne soit la source d'un enrichissement 

illicite. Ainsi, le refus de restitution pour ce motif ne constitue ni une peine ni une sanction ayant le caractère 

d'une punition. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté 

comme inopérant. 

10. En second lieu, la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation de propriété au sens de cet article, il 

résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées 

par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

11. D'une part, les dispositions contestées, qui se bornent à prévoir que la restitution d'un bien saisi peut être 

refusée lorsqu'il a été l'instrument ou le produit de l'infraction, n'entraînent pas une privation de propriété au sens 

de l'article 17 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté. 

12. D'autre part, ces dispositions, qui visent à prévenir le renouvellement d'infractions et à lutter contre toute forme 

d'enrichissement illicite, poursuivent l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. 

13. En outre, en application du deuxième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale, la décision de non-

restitution peut faire l'objet d'un recours suspensif par l'intéressé devant le président de la chambre de l'instruction 

ou la chambre de l'instruction, dans le délai d'un mois suivant sa notification. Il résulte de la jurisprudence 

constante de la Cour de cassation que la non-restitution du bien saisi, au motif qu'il constitue l'instrument ou le 

produit de l'infraction, n'est pas obligatoire et qu'il appartient à la juridiction compétente d'apprécier, sans porter 

atteinte aux droits du propriétaire de bonne foi, s'il y a lieu ou non de restituer le bien au regard des circonstances 

de l'infraction, de la personnalité de son auteur et de sa situation personnelle. 

14. Dans ces conditions, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété une atteinte 

disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 

2 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 

 


